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Séance et date Question subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées  

au titre de 

l’article 37 

Invitations adressées  

au titre de l’article 39  

et autres invitations Intervenants 

Décision et vote 

(pour-contre-

abstentions) 

        Quatrième rapport du 

Secrétaire général sur 

l’application de la 

résolution 2231 (2015) du 

Conseil de sécurité 

(S/2017/1030)  

Lettre datée du 

15 décembre 2017, 

adressée au Président du 

Conseil de sécurité par le 

Facilitateur du Conseil de 

sécurité chargé de 

promouvoir l’application 

de la résolution 

2231 (2015) (S/2017/1058) 

     

 

 a  Le représentant de l’Espagne s’est exprimé en sa qualité de Facilitateur chargé par le Conseil de sécurité de promouvoir 

l’application de la résolution 2231 (2015). 

 b  Le représentant de l’Italie s’est également exprimé en sa qualité de Facilitateur chargé par le Conseil de sécurité de promouvoir 

l’application de la résolution 2231 (2015). 
 

 

 

 C. Non-prolifération : République 

populaire démocratique de Corée 
 

 

 Pendant la période considérée, le Conseil a tenu 

14 séances, dont deux de haut niveau, au titre de la 

question intitulée « Non-prolifération : République 

populaire démocratique de Corée »404. Dans un 

contexte d’aggravation des tensions, le nombre de 

séances consacrées à cette question a été multiplié par 

sept par rapport au précédent exercice biennal, au 

cours duquel le Conseil y avait consacré deux 

séances405. Le Conseil a adopté huit résolutions en 

vertu du Chapitre VII de la Charte et publié une 

déclaration de son président. Le nombre total de 

décisions prises (neuf) a également augmenté 

sensiblement par rapport à l’exercice biennal précédent 

(deux). En outre, le 15 décembre 2017, pour la 

première fois depuis 2006, un représentant de la 

République populaire démocratique de Corée a 

participé à une séance du Conseil tenue au titre de cette 

question406. On trouvera dans le tableau ci-après de 

plus amples informations sur les séances, notamment 

sur les participants, les intervenants et les décisions.  

 Les débats lors de ces séances ont porté 

essentiellement sur la menace que les activités de la 
__________________ 

 404  Voir S/PV.7932 et S/PV.8137. Pour plus d’informations 

sur le format des séances, voir la section I de la deuxième 

partie. 

 405  Pour plus d’informations, voir Répertoire, Supplément 

2014-2015, section 36.C, première partie. 

 406  Voir S/PV.8137. 

République populaire démocratique de Corée font 

peser sur la paix et la sécurité internationales et sur la 

nécessité pour les États Membres de se conformer 

pleinement aux mesures de sanctions prévues dans les 

résolutions pertinentes et de les appliquer. Au cours des 

débats, les intervenants ont appelé à plusieurs reprises 

à la reprise du dialogue en vue de la dénucléarisation 

de la péninsule coréenne. À la suite de tirs de missiles 

et d’essais nucléaires répétés, des consultations 

d’urgence ont eu lieu en janvier, février, mars, avril, 

juin, août et septembre 2016 et en février, mars, mai, 

août et septembre 2017407. 

 Face à l’intensification des essais nucléaires et 

des tirs de missiles balistiques au cours de la période 

considérée, le Conseil a adopté des sanctions 

renforcées à l’encontre de la République populaire 

démocratique de Corée, notamment un embargo 

commercial sur les ressources naturelles (charbon, fer 

et minerai de fer). Des États Membres ont restreint 

l’octroi de permis de travail aux citoyens de la 

République populaire démocratique de Corée, ou 

encore l’importation de produits de la mer, de textiles, 

de pétrole brut, de tous types de condensats, de 

liquides de gaz naturel et de produits pétroliers raffinés. 

Le Conseil a également renforcé les mesures visant à 

prévenir le contournement des sanctions408. Les 
__________________ 

 407  Voir A/71/2, « Introduction », par. 174 à 178, et A/72/2, 

« Introduction », par. 170 à 178. 

 408  Pour plus d’informations sur les mesures de sanction 

concernant la République populaire démocratique de 

Corée, voir la section III (Mesures n’impliquant pas 

https://undocs.org/fr/S/RES/2231%20(2015)
https://undocs.org/fr/S/2017/1030
https://undocs.org/fr/S/RES/2231%20(2015)
https://undocs.org/fr/S/2017/1058
https://undocs.org/fr/S/RES/2231%20(2015)
https://undocs.org/fr/S/RES/2231%20(2015)
https://undocs.org/fr/S/PV.7932
https://undocs.org/fr/S/PV.8137
https://undocs.org/fr/S/PV.8137
https://undocs.org/fr/A/71/2
https://undocs.org/fr/A/72/2
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membres du Conseil ont décrit le régime de sanctions 

imposé à la République populaire démocratique de 

Corée au cours de la période considérée comme étant 

le plus sévère jamais imposé à ce pays409. Par ailleurs, 
__________________ 

l’emploi de la force armée, prises en application de 

l’Article 41 de la Charte) de la septième partie.  

 409  S/PV.8151, p. 2 (États-Unis), p. 6 (Éthiopie), p. 8 (Suède) 

et p. 12 (Japon).  

en 2016-2017, par ses résolutions 2276 (2016) et 

2345 (2017), le Conseil a prorogé à deux reprises le 

mandat du Groupe d’experts créé en application de la 

résolution 1874 (2009) pour 12 mois à chaque fois, la 

dernière reconduction courant jusqu’au 24 avril 2018. 

Le Conseil a également élargi le mandat du Groupe 

d’experts pour y inclure les nouvelles mesures 

adoptées au cours de la période considérée. 

 

 

 

Séances : non-prolifération : République populaire démocratique de Corée 
 

 

Séance et date Question subsidiaire Autres documents 

Invitations adressées 

au titre 

de l’article 37 

Invitations adressées 

au titre 

de l’article 39 

et autres invitations Intervenants 

Décision et vote 

(pour-contre-

abstentions) 

       S/PV.7638 

2 mars 2016  

 Projet de 

résolution 

présenté par 

53 États 

Membresa 

(S/2016/202)  

43 États 

Membresb 

 Tous les 

membres du 

Conseil, 

République de 

Corée  

Résolution 

2270 (2016)  

15-0-0 

(adoptée en vertu 

du Chapitre VII)  

S/PV.7656 

24 mars 2016  

Note du 

Président du 

Conseil de 

sécurité 

(S/2016/157)  

Projet de 

résolution 

présenté par les 

États-Unis 

(S/2016/274)  

   Résolution 

2276 (2016) 

15-0-0 

(adoptée en vertu 

du Chapitre VII)  

S/PV.7821 

30 novembre 

2016  

 Projet de 

résolution 

présenté par 

50 États 

Membresc 

(S/2016/999)  

42 États 

Membresd  

 Secrétaire 

général, tous les 

membres du 

Conseil, 

République de 

Corée 

Résolution 

2321 (2016) 

15-0-0 

(adoptée en vertu 

du Chapitre VII)  

S/PV.7904 

23 mars 2017  

Note du 

Président du 

Conseil de 

sécurité 

(S/2017/150)  

Projet de 

résolution 

présenté par les 

États-Unis 

(S/2017/236)  

   Résolution 

2345 (2017) 

15-0-0 

(adoptée en vertu 

du Chapitre VII)  

S/PV.7932 

28 avril 2017  

Lettre datée du 

18 avril 2017, 

adressée au 

Secrétaire 

général par la 

Représentante 

permanente des 

États-Unis 

d’Amérique 

auprès de 

l’Organisation 

des Nations 

Unies 

(S/2017/337)  

 République de 

Corée  

 Secrétaire 

général, tous les 

membres du 

Conseile, 

République de 

Coréef  

 

S/PV.7958 

2 juin 2017  

 Projet de 

résolution 

présenté par les 

États-Unis 

(S/2017/472)  

République de 

Corée  

 Tous les 

membres du 

Conseil, 

République de 

Corée  

Résolution 

2356 (2017) 

15-0-0 

(adoptée en vertu 

du Chapitre VII)  

https://undocs.org/fr/S/PV.8151
https://undocs.org/fr/S/RES/2276%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2345%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/1874%20(2009)
https://undocs.org/fr/S/PV.7638
https://undocs.org/fr/S/2016/202
https://undocs.org/fr/S/RES/2270%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/PV.7656
https://undocs.org/fr/S/2016/157
https://undocs.org/fr/S/2016/274
https://undocs.org/fr/S/RES/2276%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/PV.7821
https://undocs.org/fr/S/2016/999
https://undocs.org/fr/S/RES/2321%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/PV.7904
https://undocs.org/fr/S/2017/150
https://undocs.org/fr/S/2017/236
https://undocs.org/fr/S/RES/2345%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/PV.7932
https://undocs.org/fr/S/2017/337
https://undocs.org/fr/S/PV.7958
https://undocs.org/fr/S/2017/472
https://undocs.org/fr/S/RES/2356%20(2017)
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Séance et date Question subsidiaire Autres documents 

Invitations adressées 

au titre 

de l’article 37 

Invitations adressées 

au titre 

de l’article 39 

et autres invitations Intervenants 

Décision et vote 

(pour-contre-

abstentions) 

       S/PV.7996 

5 juillet 2017  

  République de 

Corée  

Sous-Secrétaire 

général aux 

affaires 

politiques  

Tous les 

membres du 

Conseil, tous les 

invités  

 

S/PV.8019  

5 août 2017  

 Projet de 

résolution 

présenté par les 

États-Unis 

(S/2017/674)  

République de 

Corée  

 Tous les 

membres du 

Conseil, 

République de 

Corée  

Résolution 

2371 (2017) 

15-0-0 

(adoptée en vertu 

du Chapitre VII)  

S/PV.8034  

29 août 2017  

    Quatre membres 

du Conseil 

(Chine, États-

Unis, Fédération 

de Russie, 

Japon)  

S/PRST/2017/16  

S/PV.8039  

4 septembre 

2017  

  République de 

Corée  

Secrétaire 

général adjoint 

aux affaires 

politiques  

Tous les 

membres du 

Conseil, tous les 

invités  

 

S/PV.8042  

11 septembre 

2017  

 Projet de 

résolution 

présenté par les 

États-Unis 

(S/2017/769)  

République de 

Corée  

 Tous les 

membres du 

Conseil, 

République de 

Corée  

Résolution 

2375 (2017) 

15-0-0 

(adoptée en vertu 

du Chapitre VII)  

S/PV.8118  

29 novembre 

2017  

  République de 

Corée  

Secrétaire 

général adjoint 

aux affaires 

politiques  

Tous les 

membres du 

Conseilg, tous les 

invités  

 

S/PV.8137  

15 décembre 

2017  

Lettre datée du 

1er décembre 

2017, adressée 

au Secrétaire 

général par le 

Représentant 

permanent du 

Japon auprès de 

l’Organisation 

des Nations 

Unies 

(S/2017/1038)  

 République 

populaire 

démocratique de 

Corée, 

République de 

Corée 

 Secrétaire 

général, tous les 

membres du 

Conseilh, tous les 

invitési  

 

S/PV.8151 

22 décembre 

2017  

 Projet de 

résolution 

présenté par les 

États-Unis 

(S/2017/1092)  

République de 

Corée  

 Tous les 

membres du 

Conseil, 

République de 

Corée  

Résolution 

2397 (2017) 

15-0-0 

(adoptée en vertu 

du Chapitre VII)  

 

 a Albanie, Allemagne, Australie, Autriche, Belgique, Bulgarie, Canada, Chili , Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, 

États-Unis, Finlande, France, Ghana, Grèce, Hongrie, Iraq, Irlande, Islande, Israël, Italie, Japon, Kazakhstan, Lettonie, Libéria, 

Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malaisie, Malte, Norvège, Nouvelle-Zélande, Palaos, Panama, Pays-Bas, Philippines, 

Pologne, Portugal, République de Corée, République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni, Sénégal, Slovaquie, Slovénie, Suède, 

Turquie, Ukraine, Uruguay et Vanuatu. 

 b Albanie, Allemagne, Australie, Autriche, Belgique, Bulgarie, Canada, Chili, Chypre, Croatie, Danemark, Estonie, Finlande, 

Ghana, Grèce, Hongrie, Iraq, Irlande, Islande, Israël, Italie, Kazakhstan, Lettonie, Libéria, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, 

Malte, Norvège, Palaos, Panama, Pays-Bas, Philippines, Pologne, Portugal, République de Corée, Roumanie, Slovaquie, 

Slovénie, Suède, République tchèque, Turquie et Vanuatu. 

 c Allemagne, Arménie, Australie, Autriche, Belgique, Bulgarie, Canada, Chili, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, 

États-Unis, ex-République yougoslave de Macédoine, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Islande, Israël, Italie, Japon, 

https://undocs.org/fr/S/PV.7996
https://undocs.org/fr/S/PV.8019
https://undocs.org/fr/S/2017/674
https://undocs.org/fr/S/RES/2371%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/PV.8034
https://undocs.org/fr/S/PRST/2017/16
https://undocs.org/fr/S/PV.8039
https://undocs.org/fr/S/PV.8042
https://undocs.org/fr/S/2017/769
https://undocs.org/fr/S/RES/2375%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/PV.8118
https://undocs.org/fr/S/PV.8137
https://undocs.org/fr/S/2017/1038
https://undocs.org/fr/S/PV.8151
https://undocs.org/fr/S/2017/1092
https://undocs.org/fr/S/RES/2397%20(2017)
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Jordanie, Kazakhstan, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Maroc, Monténégro, Norvège, Nouvelle-Zélande, 

Pays-Bas, Pérou, Philippines, Pologne, Portugal, République de Corée, République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni, 

Slovaquie, Slovénie, Suède, Turquie, Ukraine et Uruguay. 

 d Allemagne, Arménie, Australie, Autriche, Belgique, Bulgarie, Canada, Chili, Chypre, Croatie, Danemark, Estonie, 

ex₋République yougoslave de Macédoine, Finlande, Grèce, Hongrie, Irlande, Islande, Israël, Italie, Jordanie, Kazakhstan, 

Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Maroc, Monténégro, Norvège, Pays-Bas, Pérou, Philippines, Pologne, 

Portugal, République de Corée, République tchèque, Roumanie, Slovaquie, Slovénie, Suède et Turquie. 

 e La Chine, l’Éthiopie, le Japon et le Kazakhstan étaient représentés par leurs ministres des affaires étrangères ; le Sénégal par son 

ministre des affaires étrangères et des Sénégalais de l’extérieur ; le Royaume-Uni par son secrétaire d’État des affaires 

étrangères et du Commonwealth ; les États-Unis (qui assuraient la présidence du Conseil de sécurité) par leur Secrétaire d’État ; 

la Fédération de Russie et la Suède par leurs vice-ministres des affaires étrangères ; l’Italie par son sous-secrétaire d’État aux 

affaires étrangères et à la coopération internationale. 

 f La République de Corée était représentée par sa ministre des affaires étrangères.  

 g Le représentant de l’Italie (qui assurait la présidence du Conseil de sécurité) s’est exprimé en sa qualité de Président du Comité 

du Conseil de sécurité créé par la résolution 1718 (2006). 

 h Le Japon (qui assurait la présidence du Conseil de sécurité), la Suède et l’Ukraine étaient représentés par leurs ministres des 

affaires étrangères ; les États-Unis par leur secrétaire d’État ; le Royaume-Uni par son ministre d’État pour l’Asie et le Pacifique. 

 i La République de Corée était représentée par son vice-ministre des affaires étrangères. 
 

 

 

 

38. Consolidation et pérennisation de la paix 
 

 

 En juin 2016, comme indiqué dans une note du 

Président410, le Conseil de sécurité a décidé qu’à 

compter du 22 juin 2016, les questions concernant la 

consolidation de la paix – en général et après les 

conflits – seraient examinées au titre de la question 

intitulée « Consolidation et pérennisation de la paix ». 

Il a décidé en outre de reprendre au titre de cette 

question l’examen de ces sujets, qu’il avait entamé au 

titre de la question intitulée « Consolidation de la paix 

après les conflits ».  

 Pendant la période considérée, au titre de la 

question intitulée « Consolidation de la paix après les 

conflits », le Conseil de sécurité a tenu deux séances, 

dont une de haut niveau411, et adopté une résolution. 

Au titre de la question intitulée « Consolidation et 

pérennisation de la paix », il a tenu trois séances et 

publié une déclaration de son président. Les deux 

décisions du Conseil ont été adoptées en 2016. Quatre 

de ces séances ont eu lieu en 2016 et une a été tenue en 

2017. Deux des séances, tenues les 22 juin 2016 et 

19 juin 2017, consacrées aux neuvième et dixième 

rapports de la Commission de consolidation de la paix, 

ont été suivies de dialogues interactifs informels. On 

trouvera dans le tableau ci-après de plus amples 

informations sur les séances, notamment sur les 

participants, les intervenants et les décisions.  

 Le Conseil a entendu des exposés sur le rapport 

du Groupe consultatif d’experts chargé de l’examen du 

dispositif de consolidation de la paix412 et sur les 
__________________ 

 410  S/2016/560. 

 411  Voir S/PV.7750. Pour plus d’informations sur le format 

des séances, voir la section I de la deuxième partie. 

 412  S/2015/490. 

activités de la Commission de consolidation de la paix, 

y compris sur ses efforts pour encourager les 

partenariats et la coopération avec les parties prenantes, 

au sein et en dehors du système des Nations Unies. En 

2016-2017, les discussions du Conseil ont également 

porté sur la consolidation de la paix en Afrique et, en 

particulier, sur le renforcement des institutions. 

 Suite à la présentation du rapport du Groupe 

consultatif d’experts, l’Assemblée générale et le 

Conseil de sécurité ont adopté des résolutions 

identiques, à savoir les résolutions 70/262 et 

2282 (2016)413. Dans sa résolution 2282 (2016), le 

Conseil s’est dit conscient que la pérennisation de la 

paix devait être comprise comme étant un objectif et un 

processus tendant à la définition d’une vision commune 

d’une société, ce qui supposait des activités permettant 

de prévenir le déclenchement, l’intensification, la 

poursuite ou la récurrence des conflits. Il a réaffirmé que 

la Commission de consolidation de la paix avait 

notamment pour rôle de faire le lien entre les principaux 

organes et les entités compétentes de l’Organisation des 

Nations Unies en leur donnant des conseils et de servir 

d’espace commun à tous les acteurs compétents. Il a 

engagé la Commission à réviser son règlement intérieur 

provisoire en vue d’accorder une plus grande attention à 

l’évolution de la situation aux niveaux national et 

régional et de stimuler l’activité de ses membres et à 

accroître l’efficience et la souplesse de son action, 

notamment en prenant les mesures suivantes : 

a) proposer plusieurs modalités pour ses réunions et 

travaux en formation pays, à appliquer à la demande du 

pays concerné ; b) s’autoriser à examiner les questions 
__________________ 

 413  Pour plus d’informations sur les relations avec l’Assemblée 

générale, voir la section I de la quatrième partie. 

https://undocs.org/fr/S/RES/1718%20(2006)
https://undocs.org/fr/S/2016/560
https://undocs.org/fr/S/PV.7750
https://undocs.org/fr/S/2015/490
https://undocs.org/fr/A/RES/70/262
https://undocs.org/fr/S/RES/2282%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2282%20(2016)



